
La transformation agroalimentaire présente des risques environnementaux et sociaux, 
en fonction du type de transformation, du moyen de conservation et de conditionnement. 
Les employé·es des micros, petites et moyennes entreprises agroalimentaires (MPMEA) 
sont également exposé·es à des risques d’ordre sanitaire et sécuritaire. Les employeur·ses 
sont donc tenu·es de prendre des précautions pour assurer la protection de la santé et la 
sécurité de leurs travailleur·ses et du voisinage. 

Cette fiche a pour objectif d’accompagner les MPMEA à identifier les dangers et mettre 
en place des mesures d’atténuation dans les unités. 

Les informations ci-dessous ne sont pas exhaustives. Les dangers, les risques peuvent varier 
d’une entreprise à une autre. Il appartient à chaque utilisateur·trice de les adapter à son 
contexte réel.

Assurer la sécurité & la 
protection de la santé

FICHE 
TECHNIQUE

I
N

T
R

O
D

U
C

T
I

O
N

#3
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Accidents de travail 
•	 Arrêt ou ralentissement de la 

production
•	 Pertes économiques 

-- Se procurer et exiger le port des EPI (équipements de 
protection individuelle)

-- Former et sensibiliser les employé·es : 
>> à la prévention des accidents de travail
>> aux soins d’urgence
>> à l’utilisation des extincteurs

-- Souscrire à une assurance accidents et maladies

Sols glissants •	 Chutes
•	 Blessures

-- Éviter les carrelages lisses des planchers en utilisant des 
carreaux antidérapants

Escaliers dangereux, 
toits terrasses

•	 Chutes graves voire mortelles
•	 Graves blessures -- Sécuriser les escaliers et toits terrasses : rampes, rambardes

Vétusté ou 
inadaptation des 
équipements

Utilisation d’appareils 
présentant des 
dangers

•	 Accidents, blessures
•	 Pannes
•	 Difficultés de manipulation

-- Assurer régulièrement la maintenance des équipements 
-- Mettre des EPI à disposition
-- Couvrir à l’aide de capots les équipements avec courroies et 

toute machine tournante
-- Calorifugeage pour protection des points chauds (attention 

aux machines sous pression)
-- Disposer d’une signalétique pour indiquer les dangers au 

niveau des machines concernées

Incendies

•	 Brûlures, asphyxie ou décès 
•	 Arrêt ou ralentissement de travail
•	 Destruction des équipements ou 

matériels
•	 Pertes de matières premières et 

de produits transformés stockés

-- Élaborer un plan sécurité incendie pour l’unité
-- Mettre en place un plan d’évacuation des employé·es en cas 

d’incendie 
-- Désigner des responsables de l’évacuation
-- Prévoir des issues de secours et des points d’eau suffisants
-- Mettre en place des extincteurs et former les employé·es à 

l’utilisation des extincteurs 
-- Ne pas exposer des produits inflammables au feu ou à la 

chaleur 

Vols

•	 Vandalisation des équipements 
ou matériels 

•	 Pertes d’équipements ou 
matériels importants 

•	 Agression des employé·es et/ou 
du personnel de sécurité

-- Éviter de disposer de l’argent liquide au sein de l’unité
-- Recruter un gardien ou du personnel de sécurité 
-- Installer des caméras de surveillance 
-- Collaborer avec le voisinage sur le partage des alertes
-- Construire des murs de clôture adaptés



RAPPEL DE LA RÈGLEMENTATION

Loi n° 022-2005/AN portant code de l’hygiène publique au Burkina  Faso
•	 Les dispositions de la présente loi régissent l’hygiène publique au Burkina Faso notamment l’hygiène sur les voies et places 
publiques, des habitations, des denrées alimentaires, de l’eau, des installations industrielles et commerciales, et du milieu 
naturel mais également la lutte contre le bruit. Son objectif principal est de préserver et de promouvoir la santé publique. 
Elle aborde aussi les règles d’hygiène publique, les définitions, dispositions communes, le cadre de concertation et de la 
police de l’hygiène publique. 

Loi n°004-2021/AN portant régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs salariés 
et assimilés au Burkina Faso 
•	 Cette loi prévoit, une branche de prestations familiales et des maternités, une branche des risques professionnels et une 
branche des pensions : les dispositions légales relatives au financement de ces branches et prestations y sont décrites.

Loi n°006-2013/AN portant Code de l’Environnement du Burkina Faso
•	 Cette loi s’applique à l’environnement entendu comme l’ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques natu-
rels ou artificiels et des facteurs économiques, sociaux, politiques et culturels qui ont un effet sur le processus de maintien 
de la vie, la transformation et le développement du milieu, les ressources naturelles et les activités humaines. Le change-
ment climatique, le maintien des équilibres écologiques et l’amélioration du cadre de vie de même que les sanctions admi-
nistratives et la répression des infractions y sont abordés.

Pour un meilleur usage de cette fiche, veuillez contacter :
•	 le Hub-IIT Ouagadougou : hubburkina.cds@gmail.com ; tel : 25.37.56.58
•	 le Hub-IIT Bobo-Dioulasso : hubburkina.cabo@gmail.com; tel : 20.97.57.79 

CARREAUX 
ANTI-DÉRAPANTS

Fiches réalisées par le Cabinet Ans2e-tech.

Avec : Grâce au soutien de :


